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INTRODUCTION

 AUTONUM  
La septième session du Comité des questions administratives et juridiques du PCT (ci‑après dénommé “comité”) s’est tenue à Genève du 29 novembre au 3 décembre 1999.

 AUTONUM  
Les membres suivants du comité étaient représentés à cette session : i) les 87 États suivants, membres de l’Union internationale de coopération en matière de brevets (Union du PCT) : Afrique du Sud, Allemagne, Arménie, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Barbade, Bélarus, Belgique, Bénin, Bosnie‑Herzégovine, Brésil, Bulgarie, Burkina Faso, Cameroun, Canada, Chine, Chypre, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Dominique, Espagne, Estonie, États‑Unis d’Amérique, Ex‑République Yougoslave de Macédoine, Fédération de Russie, Finlande, France, Gambie, Géorgie, Ghana, Grèce, Guinée, Hongrie, Inde, Indonésie, Irlande, Israël, Italie, Japon, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Lesotho, Lettonie, Libéria, Lituanie, Madagascar, Malawi, Mali, Maroc, Mauritanie, Mexique, Mongolie, Niger, Norvège, Nouvelle‑Zélande, Ouganda, Ouzbékistan, Pays‑Bas, Pologne, Portugal, République centrafricaine, République de Corée, République de Moldova, République populaire démocratique de Corée, République tchèque, République‑Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume‑Uni, Sierra Leone, Slovaquie, Soudan, Sri Lanka, Suède, Suisse, Swaziland, Tchad, Togo, Turquie, Ukraine, Viet Nam, Zimbabwe;  ii) l’Office européen des brevets, en sa qualité d’administration chargée de la recherche internationale et de l’examen préliminaire international.

 AUTONUM  
Les huit États suivants, membres de l’Union internationale pour la protection de la propriété industrielle (Union de Paris), ont participé à la session en qualité d’observateurs : Argentine, Burundi, Colombie, Équateur, Iraq, Maurice, Philippines, Zambie.

 AUTONUM  
L’organisation intergouvernementale suivante était représentée par un observateur : Conseil interétatique pour la protection de la propriété industrielle (CIPPI).

 AUTONUM  
Les trois organisations internationales non gouvernementales suivantes étaient représentées par des observateurs : Association internationale pour la protection de la propriété industrielle (AIPPI), Fédération internationale des conseils en propriété industrielle (FICPI), Union des praticiens européens en propriété industrielle (UPEPI).

 AUTONUM  
Les trois organisations nationales non gouvernementales suivantes étaient représentées par des observateurs : Association des avocats américains (Section of Intellectual Property Law) (ABA), Association américaine du droit de la propriété intellectuelle (AIPLA), Association japonaise des conseils en brevets (JPAA).

 AUTONUM  
La liste des participants figure à l’annexe I du présent rapport.

OUVERTURE DE LA SESSION

 AUTONUM  
M. François Curchod (vice‑directeur général de l’OMPI) a ouvert la session et souhaité la bienvenue aux participants.

ÉLECTION D’UN PRÉSIDENT ET DE DEUX VICE‑PRÉSIDENTS

 AUTONUM  
La comité a élu à l’unanimité M. Alan Troicuk (Canada) président et Mme Elizabeth Owiredu‑Gyampoh (Ghana) et M. Valeriy Petrov (Ukraine) vice‑présidents.

ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 AUTONUM  
Le comité a adopté, pour sa session, l’ordre du jour figurant à l’annexe II du présent rapport.

PROPOSITIONS DE MODIFICATION DU RÈGLEMENT D’EXÉCUTION DU PCT ET DES INSTRUCTIONS ADMINISTRATIVES DU PCT, RELATIVES AU PROJET DE TRAITÉ SUR LE DROIT DES BREVETS

 AUTONUM  
Les délibérations ont eu lieu sur la base des propositions du Bureau international figurant dans le document PCT/CAL/7/2, ainsi que des propositions de l’Office européen des brevets (documents PCT/CAL/7/3 et 4) et de Madagascar (document PCT/CAL/7/5).  Le comité a en outre tenu compte du texte de la proposition de base qui sera présentée à la Conférence diplomatique pour l’adoption du traité sur le droit des brevets (“conférence diplomatique sur le PLT”), qui se tiendra à Genève du 11 mai au 2 juin 2000 (documents PT/DC/3 et 4).  De plus, le comité a pris note de la proposition du Bureau international d’organiser une réunion de l’Assemblée de l’Union du PCT du 13 au 17 mars 2000 à Genève afin d’examiner la question de l’adoption des propositions de modification du règlement d’exécution du PCT.

 AUTONUM  
La délégation de la France s’est déclarée préoccupée par le fait qu’il soit prévu que les propositions de modification du règlement d’exécution du PCT examinées par le comité à la session en cours soient adoptées par l’Assemblée de l’Union du PCT en mars 2000, c’est‑à‑dire avant la date prévue pour l’adoption du PLT par la conférence diplomatique en mai 2000.  La délégation s’est demandé s’il ne serait pas préférable de reporter l’adoption définitive des modifications à la session de septembre 2000 de l’Assemblée de l’Union du PCT afin d’éviter que les participants à la conférence diplomatique soient liés par des décisions prises par l’Assemblée de l’Union du PCT.

 AUTONUM  
En réponse à la délégation de la France, le Bureau international a expliqué que cet ordre des événements a été choisi car le projet de traité sur le droit des brevets contient des renvois au PCT et que les délégués présents à la conférence diplomatique auront besoin de connaître le contenu précis du PCT avant d’adopter le traité sur le droit des brevets.  De plus, étant donné que les modifications éventuelles adoptées par l’Assemblée de l’Union du PCT en mars 2000 n’entreront probablement pas en vigueur avant janvier 2001 au plus tôt, on aura du temps, si au cours de la conférence diplomatique pour l’adoption du PLT il apparaît que des changements supplémentaires doivent être apportés aux règles modifiées, pour les adopter à la session de septembre 2000 de l’Assemblée de l’Union du PCT.

 AUTONUM  
Les propositions de modification du règlement d’exécution du PCT et des instructions administratives du PCT qui sont présentées dans les annexes III et IV du présent rapport ont été approuvées par le comité en vue d’être soumises à l’Assemblée de l’Union du PCT en mars 2000, sous réserve des commentaires et précisions figurant dans les paragraphes qui suivent et des changements supplémentaires d’ordre rédactionnel qui pourront être apportés par le Bureau international.

 AUTONUM  
En réponse à une question de la délégation du Cameroun, il a été signalé que les modifications proposées ne sont pas définitives par nature et que toute délégation est libre de faire d’autres propositions à l’assemblée, de préférence avant la réunion de cette assemblée.

 AUTONUM  
La délégation de l’Office européen des brevets, faisant observer que la matière en soi est souvent assez complexe, a souligné la nécessité d’éviter la complexité dans la rédaction des modifications du règlement d’exécution.  Le Bureau international a déclaré souscrire à ce point de vue, faisant remarquer que la nécessité de faire en sorte que le règlement d’exécution soit aligné sur une multiplicité de lois nationales différentes et tienne compte de cette multiplicité rend souvent difficile d’éviter une certaine complexité d’expression lorsqu’on tente de simplifier les procédures.  La délégation de la Gambie a signalé que, bien qu’un langage plus concis soit souvent préférable, des mots supplémentaires pourront, dans certains cas, rendre les dispositions en question plus faciles à comprendre, même si ces mots ne sont pas strictement nécessaires.

Règles 4.1.c) et 51bis.1.a‑bis et a‑ter

 AUTONUM  
Le comité a noté que les offices désignés seront libres d’accepter une déclaration qui ne serait pas conforme au libellé standard fixé dans les instructions administratives au titre des règles 4.17 à 4.19.  Il a aussi noté qu’un office désigné n’est pas tenu d’accepter quant au fond les éléments qui figurent dans une déclaration uniquement parce que celle‑ci est conforme au libellé standard.  Le comité, même s’il a convenu qu’il n’est pas nécessaire qu’une règle traite expressément de ces interprétations, a estimé qu’il serait souhaitable qu’elles figurent dans le rapport de l’assemblée lors de l’adoption des modifications proposées.

 AUTONUM  
La délégation de la Fédération de Russie a suggéré l’adjonction, à la règle 4.1.c), d’un nouveau point iv) donnant aux déposants la possibilité de fournir des documents à l’appui des déclarations faites au titre de la règle 4.1.c)iii).  Ces documents pourraient être communiqués, à la demande, par le Bureau international aux offices désignés.  La délégation a souligné que, dans le cadre de l’automatisation future et, en particulier, du WIPOnet, le Bureau international sera en mesure de traiter ces documents sous forme électronique.  Plusieurs délégations se sont déclarées favorables à l’idée générale qui sous‑tend la proposition.  Le représentant de la FICPI a indiqué que les utilisateurs du PCT aimeraient voir l’émergence d’un système central d’enregistrement des diverses preuves susceptibles d’être demandées par les offices désignés.

 AUTONUM  
Le Bureau international a indiqué qu’il examinera bien volontiers l’éventualité de cette communication supplémentaire, ainsi que d’autres types de communication supplémentaire, lorsque les procédures du PCT auront été entièrement automatisées mais que, entre temps, il ne sera pas en mesure d’exécuter une telle tâche.  Il pourra être donné suite à ces questions, via les instructions administratives, dans le cadre de la mise en œuvre du dépôt et du traitement électroniques des demandes internationales (voir les règles 89bis et 89ter).  Le président a noté qu’il n’est pas nécessaire de résoudre cette question dans le contexte immédiat de la prochaine conférence diplomatique sur le PLT.

Règles 4.17 à 4.19

 AUTONUM  
Le comité est convenu, comme l’a proposé la délégation de l’Office européen des brevets (voir le document PCT/CAL/7/3), que les dispositions fixant le libellé standard des déclarations visées dans la règle 4.17.a) à c) proposée devront figurer dans les instructions administratives et non dans le règlement d’exécution proprement dit.  Cela aura pour effet de simplifier le règlement d’exécution et de permettre, pour le futur, d’apporter plus facilement des modifications quant au libellé précis de ces déclarations, si le besoin s’en fait sentir.  Il a été souligné qu’il a déjà été suggéré d’inclure dans les instructions administratives le libellé des déclarations visées dans les règles 4.18 et 4.19 proposées (voir le document PCT/CAL/7/2) et que la règle 89bis existante renvoie aux instructions administratives pour ce qui est des dispositions applicables au dépôt, au traitement et à la transmission électroniques des demandes internationales.  Tout en souscrivant à la proposition, la délégation du Japon et plusieurs autres délégations ont souligné que, d’une manière générale, le libellé standard des déclarations ne devrait pas être modifié de manière fréquente, afin d’assurer la stabilité juridique des textes.

 AUTONUM  
En réponse à une question de la délégation de la République de Corée, le Bureau international a confirmé que la règle 49.5.a)i) permettra à un office désigné de demander au déposant de remettre une traduction d’une déclaration visée dans les règles 4.17 à 4.19, faisant observer que ces déclarations feront partie de la requête.  Toutefois, étant donné que les déclarations reprendront le libellé standard, les offices désignés devraient pouvoir s’en remettre aux déclarations disponibles dans leur langue de présentation.

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a suggéré d’utiliser une sorte de code de numérotation pour identifier les différents éléments des déclarations visées dans les règles 4.17 à 4.19.  Grâce à ce système, les éléments d’une déclaration donnée pourraient être plus facilement repérés et compris par un office désigné, même si la déclaration n’est pas présentée dans une langue officielle de cet office.  Le comité a prié le Bureau international d’étudier la possibilité d’utiliser un tel système de numérotation.

 AUTONUM  
En réponse à une question du représentant de l’AIPPI, le Bureau international a fait observer que la plupart des déclarations devront être rédigées individuellement par les déposants, qui, en fonction des circonstances propres à chaque cas, seront amenés à inclure, omettre, répéter ou réorganiser les différents éléments;  elles ne se prêtent donc pas à une présentation sur des formulaires pré-imprimés.  Il serait préférable de les présenter sur une ou plusieurs feuilles supplémentaires dans la requête, selon qu’il conviendra.  La déclaration selon la règle 4.19, qui se prête peut-être à une présentation sur un formulaire pré‑imprimé, devrait elle aussi être présentée, de préférence, sur une feuille supplémentaire.  En tout état de cause, l’établissement de toutes les déclarations serait grandement facilitée par l’utilisation d’un logiciel approprié comme le logiciel PCT-EASY disponible auprès du Bureau international, qui sera modifié en conséquence.

Règle 4.17.b) et c), et instructions 212 et 213

 AUTONUM  
La délégation de la Chine a dit qu’en vertu de sa législation nationale une personne qui invoque le droit de déposer une demande en qualité d’employeur de l’inventeur doit déclarer que l’invention en cause est une invention de service, et elle a fait observer que la déclaration visée dans la règle 4.17.b) ne prévoit pas cette indication (voir l’instruction 212 et le libellé standard de la déclaration au point ii)).  Il en va de même du droit de revendiquer une priorité (voir la règle 4.17.c), l’instruction 213 et le libellé standard de la déclaration au point i)).

 AUTONUM  
Le comité a fait remarquer qu’une telle déclaration n’établit pas en soi le droit d’un employeur de demander ou d’obtenir un brevet; elle vise par contre à affirmer que ce droit existe en réalité, établissant une distinction entre ce type de droit (attaché à la qualité d’employeur) et d’autres types de droits (découlant par exemple d’une cession).  Le comité est convenu que la possibilité de présenter une déclaration avec un libellé standard ne préjuge pas de la détermination, conformément à la législation nationale applicable, des droits des parties selon les circonstances propres à chaque cas.  Il a suggéré que ce point figure dans le rapport de l’assemblée lorsqu’elle adoptera les modifications.

Règle 26ter

 AUTONUM  
La délégation de la Fédération de Russie a suggéré que la règle 26ter prévoie expressément l’annulation par le déposant d’une déclaration qui a déjà été présentée.  La délégation de l’Espagne, ainsi que les délégations de la Hongrie, de Madagascar et de la Suède, qui se sont ralliées à son avis, ont déclaré que le fait de prévoir expressément une procédure selon laquelle le déposant pourrait unilatéralement supprimer de la demande le nom d’un inventeur serait incompatible avec les principes énoncés dans la législation nationale de leur pays.  Le comité a décidé de ne pas approuver cette suggestion tout en relevant qu’il est déjà possible d’apporter des changements relatifs à la personne de l’inventeur au moyen de l’enregistrement de changements visé à la règle 92bis et que ces changements sont également possibles lorsqu’une correction visée à la règle 26ter a pour effet de modifier ou de supprimer une déclaration dans laquelle l’inventeur est nommé.

 AUTONUM  
La délégation de l’Allemagne s’est demandé si une correction ou adjonction visée à la règle 26ter d’une déclaration selon les règles 4.17 à 4.19 devra être signée séparément par le déposant.  Le comité a noté que la règle 92.1 en vigueur, qui exige que tout document soumis par le déposant au cours de la procédure internationale soit accompagné d’une lettre signée par le déposant, s’appliquera aux corrections et adjonctions visées à la règle 26ter.

 AUTONUM  
Le comité a relevé que, selon le projet de règle 26ter.1, toute correction ou adjonction de déclarations visées aux règles 4.17 à 4.19 doit être soumise au Bureau international.  La délégation de la République de Corée a suggéré que, si un déposant fournit une correction ou une déclaration supplémentaire à un office récepteur, celui‑ci doit la transmettre sans délai au Bureau international.  Le comité a exprimé son accord sur ce point et a noté que les directives à l’usage des offices récepteurs du PCT devront en tenir compte.

 AUTONUM  
Le comité a noté que le projet de règle 26ter.2.a) n’impose pas aux offices récepteurs ou au Bureau international l’obligation de vérifier les déclarations selon les règles 4.17 à 4.19 ou, plus encore, de s’assurer de leur correction quant au fond.  L’office récepteur et le Bureau international ont la faculté, mais non l’obligation, s’ils constatent qu’une déclaration n’est pas libellée ou signée conformément à la règle applicable, d’en informer le déposant.  Cette disposition devrait figurer dans les directives à l’usage des offices récepteurs du PCT.

 AUTONUM  
Faisant référence à une question soulevée par la délégation de la Fédération de Russie, le comité a noté que la règle 28 existante porte exclusivement sur la correction d’irrégularités visées à l’article 14, et que toutes irrégularités dans les déclarations visées dans les projets de règles 4.17 à 4.19 n’entrent pas dans cette catégorie.  Il n’y aura donc pas de conflit ou de double emploi entre les règles 26ter et 28.

Règles 51bis.1.a‑quater), e) et f) et 51bis.2.c)

 AUTONUM  
Le comité a noté que les modifications qu’il est proposé d’apporter à certaines dispositions des règles 51bis.1.a) et e) et 51bis.2.a) peuvent être incompatibles avec les lois nationales existantes de certains États désignés et que, en conséquence, certains offices devront peut‑être formuler des réserves à l’égard des règles 51bis.1.a‑quater) et f) et 51bis.2.c).  Ces réserves seront applicables jusqu’à ce que l’incompatibilité soit supprimée par modification des législations nationales en cause.  À cet égard, la délégation de l’Inde a déclaré que la suppression proposée de la règle 51bis.1.a)iii) et iv) et le texte proposé pour la règle 51bis.1.a‑bis) et e) sont incompatibles avec sa législation nationale;  la délégation de la République de Corée a indiqué que la règle 51bis.2.a) modifiée sous la forme proposée serait incompatible avec sa législation nationale;  et la délégation de l’Office européen des brevets a dit que les modifications qu’il est proposé d’apporter à la règle 51bis.1.e) seraient incompatibles avec la Convention sur le brevet européen.

 AUTONUM  
À propos du nouvel alinéa e) qu’il est proposé d’incorporer dans la règle 51bis.1, la délégation de la Grèce a noté que la Grèce ne sera pas touchée par cet alinéa en tant qu’office national, étant donné que la désignation de la Grèce correspond automatiquement à la désignation de la Grèce pour un brevet européen;  par conséquent, elle n’est pas opposée à cet alinéa.  La délégation a toutefois noté que cela ne remet pas en cause la réserve qu’elle a formulée à l’égard de la règle 4.4) du projet de PLT (voir le document PT/DC/4).

entrée en fonction de l’office coréen de la propriété industrielle en tant qu’administration chargée de la recherche internationale et de l’examen préliminaire international 

 AUTONUM  
La délégation de la République de Corée a fait une déclaration annonçant que l’Office coréen de la propriété industrielle assume ses fonctions d’administration chargée de la recherche internationale et de l’examen préliminaire international selon le PCT depuis le 1er décembre 1999.  Elle a adressé ses remerciements au Bureau international pour l’assistance qu’il a accordée à l’office en vue de lui permettre d’assumer ces fonctions.  Elle a aussi remercié les autres États contractants qui ont aidé l’office de différentes façons, directement ou indirectement, à se conformer aux exigences minimales du PCT en matière de documentation.  La délégation a déclaré que l’office fera son maximum pour contribuer à l’harmonisation internationale en vue de mettre en place des systèmes de brevet faciles à utiliser et de rendre le système des brevets de la République de Corée plus transparent et conforme aux demandes des déposants du monde entier.

 AUTONUM  
Le président, le comité et le Bureau international ont chaleureusement félicité la délégation du travail réalisé par l’office.

dépôt et traitement électroniqueS des demandes internationales : instruction s administratives

 AUTONUM  
La délégation du Japon, appuyée par les délégations des États‑Unis d’Amérique et de l’Office européen des brevets, a insisté sur la nécessité d’achever, dès que possible, l’élaboration des modifications à apporter aux instructions administratives aux fins de la mise en œuvre du dépôt et du traitement électroniques des demandes internationales.  Il est essentiel qu’il y ait à cet égard compatibilité entre le PCT et le projet de PLT, dont un certain nombre de dispositions ont trait au dépôt électronique.  Il est donc nécessaire d’avancer dans la rédaction des instructions administratives avant la tenue de la conférence diplomatique sur le PLT et, si possible, avant la réunion de l’assemblée prévue pour mars 2000.

 AUTONUM  
Le Bureau international a fait état d’une façon générale des progrès qui ont déjà été réalisés en ce qui concerne l’élaboration du cadre juridique et de la norme technique nécessaire à la mise en œuvre du dépôt et du traitement électroniques.  Les instructions administratives traiteront à la fois des aspects juridiques et techniques.  Le Bureau international a noté que le Comité permanent des techniques de l’information de l’OMPI (SCIT) examinera un projet de plan d’action pendant la réunion qui se tiendra à Genève du 6 au 10 décembre 1999.  Le projet de plan d’action prévoit la mise à disposition d’un projet révisé des instructions administratives avant la fin du mois de décembre 1999.  Le Bureau international a fait part de son intention de respecter ce délai, et s’est référé à la possibilité de discuter du projet des instructions administratives à l’occasion de la réunion de l’Assemblée de l’Union du PCT en mars 2000.

 AUTONUM  
Le comité a adopté le présent rapport à l’unanimité le 3 décembre 1999.

[L’annexe I suit]
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in the alphabetical order of the names in French of the States)
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BOSNIE-HERZÉGOVINE/BOSNIA AND HERZEGOVINA

Irma ISAK-GUDELJ (Mrs.), Patent Examiner, Institute for Standardization, Metrology and Patents, Sarajevo

BRÉSIL/BRAZIL

Ignez Maria SARMENTO TARGAT (Mrs.), Technician of Patents, National Institute of Industrial Property (INPI), Rio de Janeiro

BULGARIE/BULGARIA

Tzanka PETKOVA (Mrs.), Head, Patent Information and International Services Department, Patent Office of the Republic of Bulgaria, Sofia

BURKINA FASO
Siaka MILLOGO, documentaliste à la Direction générale du développement industriel, Ministère du commerce, de l’industrie et de l’artisanat, Ouagadougou

CAMEROUN/CAMEROON

Ako A.A. ANTEM, chef du Service des brevets et des marques, Ministère du développement industriel et commercial, Yaoundé

CANADA 
Alan TROICUK, Legal Counsel to the Canadian Intellectual Property Office (CIPO), Department of Justice, Ottawa-Hull, Québec

J. Scott VASUDEV, Project Officer, Patent Branch, Canadian Intellectual Property Office (CIPO), Department of Industry, Ottawa-Hull, Québec

CHINE/CHINA

WEN Xikai (Mrs.), Deputy Director General, Department of Treaty and Law, State Intellectual Property Office, Beijing

CHYPRE/CYPRUS

Christos NICOLAOU, Examiner, Registrar of Companies and Official Receiver, Ministry of Commerce, Industry and Tourism, Nicosia

CONGO

Adolphe MOUKOURI, chef du Service juridique à l’Antenne nationale de la propriété industrielle (ANPI), Direction générale de l’industrie, Ministère du développement industriel, Brazzaville
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Vanessa COHEN-JIMENEZ (Sra.), Asesora Ministerial, Ministerio de Justicia y Gracia, San José

Christian GUILLERMET, Consejero, Misión Permanente, Ginebra

CÔTE D’IVOIRE

Désiré Bosson ASSAMOI, conseiller, Mission permanente, Genève
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Élection d’un président et de deux vice-présidents
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Adoption de l’ordre du jour

4.
Propositions de modifications du règlement d’exécution du PCT et des instructions administratives du PCT, relatives au Traité sur le droit des brevets (PLT)
(documents PCT/CAL/7/2 à 5)

5.
Divers

6.
Adoption du rapport de la session

7.
Clôture de la session

[L’annexe III suit]

PROPOSITIONS DE MODIFICATION DU RÈGLEMENT D’EXÉCUTION DU PCT

Règle 4

Requête (contenu)

4.1   Contenu obligatoire et contenu facultatif;  signature

[…]


c)  La requête peut comporter :


[…]


ii)
une requête adressée à l’office récepteur afin qu’il établisse et transmette le document de priorité au Bureau international lorsque la demande dont la priorité est revendiquée a été déposée auprès de l’office national ou de l’administration intergouvernementale qui est l’office récepteur;

iii)
les déclarations prévues aux règles 4.17 à 4.19.

[…]

[Règle 4.1, suite]

[PROJET DE NOTE POUR LE FORMULAIRE DE REQUÊTE :  Un texte du type de celui qui est indiqué ci‑après serait inclus dans les Notes relatives au formulaire de requête : “Les diverses déclarations que peut comporter la requête sont énoncées aux règles 4.17 à 4.19.  Seules les déclarations rédigées selon le libellé standard prévu dans les instructions administratives peuvent figurer dans la requête.  Si les circonstances ne permettent pas de rédiger la déclaration selon ce libellé standard, le déposant devrait éviter de recourir aux déclarations visées aux règles 4.17 à 4.19 ;  il devra se conformer aux exigences nationales applicables lors de l’ouverture de la phase nationale.  Le fait qu’une déclaration soit faite selon les règles 4.17 à 4.19 en soi n’établit pas les éléments déclarés, ces éléments devant être déterminés par les offices désignés conformément à la législation nationale applicable.  Un office désigné a le droit, mais n’est nullement obligé, d’accepter une déclaration aux fins de la législation nationale applicable même si le libellé de cette déclaration n’est pas conforme au libellé standard prévu dans les instructions administratives conformément aux règles 4.17 à 4.19.”]

4.5   Déposant

[…]


e)  Lorsque le déposant est inscrit auprès de l’office national qui agit en qualité d’office récepteur, la requête peut contenir le numéro ou une autre indication sous laquelle ce déposant est inscrit.

4.6   Inventeur


a)  La requête doit, en cas d’application de la règle 4.1.a)v) ou c)i), indiquer le nom et l’adresse de l’inventeur ou, s’il y a plusieurs inventeurs, de chacun d’eux.


[…]

4.7   Mandataire

a)  S’il y a constitution de mandataires d’un mandataire, la requête doit le déclarer et l’indiquer et porter mention de* leurs noms et adresses ses nom et adresse.


b)  Lorsque le mandataire est inscrit auprès de l’office national qui agit en qualité d’office récepteur, la requête peut contenir le numéro ou une autre indication sous laquelle ce mandataire est inscrit.

4.8   Représentant commun


S’il y a constitution d’ Si un représentant commun est désigné, la requête doit l’indiquer.

[…]

4.17   Déclarations relatives aux exigences nationales visées à la règle 51bis.1.a)i) à iii)

a)  La requête peut comporter une déclaration permettant d’identifier l’inventeur (règle 51bis.1.a)i)).  La déclaration doit être libellée conformément aux prescriptions des instructions administratives.


b)  La requête peut comporter une déclaration selon laquelle le déposant a, à la date du dépôt international, le droit de demander et d’obtenir un brevet (règle 51bis.1.a)ii)).  La déclaration doit être libellée conformément aux prescriptions des instructions administratives. 


c)  Si, à la date du dépôt international, le déposant n’est pas celui qui a déposé la demande antérieure dont la priorité est revendiquée, ou si son nom a changé entre la date à laquelle la demande antérieure a été déposée et la date du dépôt international, la requête peut comporter une déclaration selon laquelle le déposant a le droit de revendiquer la priorité de la demande antérieure (règle 51bis.1)a)iii)).  La déclaration doit être libellée conformément aux prescriptions des instructions administratives.

4.18   Déclaration relative à des divulgations non opposables ou à des exceptions au défaut de nouveauté visée à la règle 51bis.1.a)iv)

La requête peut comporter une déclaration relative à des divulgations non opposables ou à des exceptions au défaut de nouveauté (règle 51bis.1.a)iv)).  La déclaration doit être libellée conformément aux prescriptions des instructions administratives.

4.19   Déclaration concernant la qualité d’inventeur visée à la règle 51bis.1.a)v)

Lorsque la demande internationale désigne un État dont la législation nationale exige que les demandes nationales soient déposées par l’inventeur, la requête peut contenir une déclaration relative à la qualité d’inventeur (règle 51bis.1.a)v)).  La déclaration doit être libellée et signée conformément aux prescriptions des instructions administratives.

4.20   Éléments supplémentaires

a)  La requête ne doit pas contenir aucun des éléments autres* que ceux qui sont mentionnés aux règles 4.1 à 4.16 4.19;  toutefois, les instructions administratives peuvent permettre, mais ne peuvent pas rendre obligatoire, l’inclusion dans la requête d’éléments supplémentaires, qui sont mentionnés dans les instructions administratives.


b)  Si la requête contient des éléments autres que ceux qui sont mentionnés aux règles 4.1 à 4.16 4.19 ou permis selon l’alinéa a) par les instructions administratives, l’office récepteur biffe d’office les éléments supplémentaires.

Règle 26ter
Correction ou adjonction de déclarations selon les règles 4.17 à 4.19

26ter.1   Correction ou adjonction de déclarations

Le déposant peut corriger ou ajouter à la requête toute déclaration visée aux règles 4.17 à 4.19 par communication soumise au Bureau international dans un délai de 16 mois à compter de la date de priorité, étant entendu que toute communication qui parvient au Bureau international après l’expiration de ce délai est réputée avoir été reçue le dernier jour de ce délai si elle lui parvient avant l’achèvement de la préparation technique de la publication internationale.

26ter.2   Traitement des déclarations

a)  Si l’office récepteur ou le Bureau international constate qu’une déclaration visée aux règles 4.17 à 4.19 n’est pas libellée de la manière requise ou, le cas échéant, n’est pas signée de la manière requise, l’office récepteur ou le Bureau international, selon le cas, peut inviter le déposant à la corriger dans un délai de 16 mois à compter de la date de priorité.


b)  Si le Bureau international reçoit une déclaration visée aux règles 4.17 à 4.19, ou une correction selon la règle 26ter.1, après l’expiration du délai visé à cette même règle, il notifie ce fait au déposant et procède de la manière prévue dans les instructions administratives.

Règle 47

Communication aux offices désignés

47.1   Procédure

[…]


a-ter)  La notification visée à l’alinéa a-bis) comporte toute déclaration visée à la règle 4.17 ou 4.19, et toute correction selon la règle 26ter.1, qui a été reçue par le Bureau international avant l’expiration du délai prévu à la règle 26ter.1, à condition que l’office désigné ait informé le Bureau international que la législation nationale applicable exige la remise de documents ou de preuves relatifs à l’objet auquel se rapporte la déclaration.


[…]

Règle 48

Publication internationale

[…]

48.2   Contenu

a)  La brochure contient ou reprend :


[…]


ix)
tous renseignements concernant une revendication de priorité qui, en vertu de la règle 26bis.2.b), est considérée comme n’ayant pas été présentée, dont la publication est demandée en vertu de la règle 26bis.2.c);


x)
toute déclaration visée à la règle 4.18, et toute correction selon la règle 26ter.1, qui ont été reçues par le Bureau international avant l’expiration du délai prévu à la règle 26ter.1.

[Règle 48.2, suite]


b)  Sous réserve de l’alinéa c), la page de couverture comprend :


[…]


iii)
l’abrégé;  si l’abrégé est établi en anglais et dans une autre langue, le texte anglais doit apparaître en premier;


iv)
une indication selon laquelle la requête contient une déclaration visée aux règles 4.17 à 4.19 qui a été reçue par le Bureau international avant l’expiration du délai prévu à la règle 26ter.1.


[…]

Règle 51bis
Certaines exigences nationales admises en vertu de l’article 27.1), 2), 6) et 7)
51bis.1   Certaines exigences nationales admises

a)  Les documents visés à l’article 27.2)ii) ou les preuves visées à l’article 27.6) qui peuvent être exigés du déposant en vertu de la législation nationale applicable par l’office désigné comprennent  Sous réserve des alinéas a-bis) et a-ter), la législation nationale applicable par l’office désigné peut, conformément à l’article 27, exiger du déposant qu’il fournisse, en particulier :


i)
tout document relatif à l’identité de l’inventeur,


ii)
tout document relatif à un transfert ou à une cession du droit à la demande au droit du déposant de demander ou d’obtenir un brevet,


iii)
tout document contenant une attestation sous serment ou une déclaration de l’inventeur alléguant sa qualité d’inventeur,

iv)
tout document contenant une déclaration du déposant désignant l’inventeur ou alléguant son droit à la demande,

[Règle 51bis.1.a), suite]


v) iii)
tout document contenant une preuve du droit du déposant de revendiquer la priorité si ce n’est pas lui qui a déposé la demande antérieure dont la priorité est revendiquée d’une demande antérieure si le déposant n’est pas celui qui a déposé la demande antérieure ou si son nom a changé depuis la date à laquelle la demande antérieure a été déposée,


vi) iv)
toute justification concernant des divulgations non opposables ou des exceptions au défaut de nouveauté, telles que des divulgations résultant d’abus, des divulgations lors de certaines expositions et des divulgations par le déposant qui sont intervenues au cours d’une certaine période,


v)
lorsque la demande internationale désigne un État dont la législation nationale exige que les demandes nationales soient déposées par l’inventeur, tout document contenant une attestation sous serment ou une déclaration relative à la qualité d’inventeur,


vi)
lorsque l’invention a été réalisée dans le cadre d’un travail exécuté en vertu d’un contrat conclu avec le gouvernement de l’État désigné, tout document contenant une déclaration qui mentionne les droits sur l’invention découlant d’une licence concédée par les pouvoirs publics et permet d’identifier le contrat public.

[Règle 51bis.1, suite]


a-bis)  Si la législation nationale applicable n’exige pas que les demandes nationales soient déposées par l’inventeur, l’office désigné ne peut pas, à moins qu’il puisse raisonnablement douter de la véracité des indications ou de la déclaration en question, exiger de document ou de preuve


i)
relatif à l’identité de l’inventeur (alinéa a)i)), lorsque des indications relatives à l’inventeur figurent dans la requête conformément à la règle 4.6;


ii)
relatif à l’identité de l’inventeur (alinéa a)i)), au droit du déposant, à la date du dépôt international, de demander ou d’obtenir un brevet (alinéa a)ii)) ou au droit du déposant de revendiquer la priorité d’une demande antérieure si, à la date du dépôt international, le déposant n’est pas celui qui a déposé la demande antérieure ou si son nom a changé entre la date à laquelle la demande antérieure a été déposée et la date du dépôt international (alinéa a)iii)), lorsqu’une déclaration relative à un tel élément faite conformément à la règle 4.17.a), b) ou c), respectivement, figure dans la requête ou est présentée directement à l’office désigné.

[Règle 51bis.1, suite]


a-ter)  Si la législation nationale applicable exige que les demandes nationales soient déposées par l’inventeur, l’office désigné ne peut pas, à moins qu’il puisse raisonnablement douter de la véracité des indications ou de la déclaration en question, exiger de document ou de preuve


i)
relatif à l’identité de l’inventeur (alinéa a)i)) (autre qu’un document contenant une attestation sous serment ou une déclaration relative à la qualité d’inventeur (alinéa a)v))), lorsque des indications relatives à l’inventeur figurent dans la requête conformément à la règle 4.6;


ii)
relatif au droit du déposant de revendiquer la priorité d’une demande antérieure si, à la date du dépôt international, le déposant n’est pas celui qui a déposé la demande antérieure ou si son nom a changé entre la date à laquelle la demande antérieure a été déposée et la date du dépôt international (alinéa a)iii)), ou contenant une attestation sous serment ou une déclaration relative à la qualité d’inventeur (alinéa a)v)), lorsqu’une déclaration relative à un tel élément faite conformément à la règle 4.17.c) ou 4.19, respectivement, figure dans la requête ou est présentée directement à l’office désigné.

[Règle 51bis.1, suite]


a-quater)  Si, le [date], l’alinéa a-bis) n’est pas compatible avec la législation nationale appliquée par l’office désigné quant à un élément visé à la règle 51bis.1.a)i) à iii) ou v), il ne s’applique pas à l’égard de cet office pour cet élément aussi longtemps qu’il reste incompatible avec cette législation, à condition que l’office en informe le Bureau international, en précisant le ou les éléments en cause, au plus tard le [date].  Le Bureau international publie à bref délai dans la gazette les informations reçues.


[…]


d)  La législation nationale applicable par l’office désigné peut, conformément à l’article 27.2)ii), exiger que l’exactitude de la traduction de la demande internationale remise par le déposant en vertu de l’article 22 soit confirmée par le déposant ou par la personne qui a traduit la demande internationale dans une déclaration précisant qu’à sa connaissance la traduction est complète et fidèle.  Aucun office désigné ne peut exiger la certification de la traduction de la demande internationale par une autorité publique ou un traducteur juré, sauf lorsqu’il peut raisonnablement douter de l’exactitude de la traduction.


e)  La législation nationale applicable par l’office désigné ne peut, conformément à l’article 27.6), exiger qu’une traduction du document de priorité soit remise dans la langue ou dans l’une des langues de l’office désigné, ou dans une langue admise par l’office désigné, que lorsque la validité de la revendication de priorité est pertinente pour ce qui est de déterminer si l’invention en cause est brevetable.

[Règle 51bis.1, suite]


f)  Si, le [date], l’alinéa e) n’est pas compatible avec la législation nationale appliquée par l’office désigné, il ne s’applique pas à l’égard de cet office aussi longtemps qu’il reste incompatible avec cette législation, à condition que l’office en informe le Bureau international au plus tard le [date].  Le Bureau international publie à bref délai dans la gazette les informations reçues.

51bis.2   Possibilité de satisfaire aux exigences nationales

b) a)  La législation nationale applicable par l’office désigné peut, conformément à l’article 27.2)ii), exiger que, sur invitation de l’office désigné, le déposant remette, dans un délai qui doit être raisonnable en l’espèce et qui est fixé dans l’invitation, une certification de la traduction de la demande internationale par une autorité publique ou un traducteur juré, si l’office désigné juge cette certification nécessaire en l’espèce.  Si une exigence de la législation nationale applicable par l’office désigné que ce dernier peut appliquer conformément à l’article 27.1) ou 2) n’est pas déjà satisfaite dans le délai applicable à l’observation des exigences selon l’article 22, l’office désigné invite le déposant à s’y conformer dans un délai qui ne doit pas être inférieur à deux mois à compter de la date de l’invitation.  Chaque office désigné peut exiger que le déposant lui verse une taxe au titre du respect des exigences nationales en réponse à l’invitation.


a) b)  Si une exigence visée à la règle 51bis.1 ou toute autre exigence de la législation nationale applicable par l’office désigné que ce dernier peut appliquer en vertu de conformément à l’article 27.1), 2), 27.6) ou 7) n’est pas déjà satisfaite dans le délai applicable à l’observation des exigences selon l’article 22, le déposant doit avoir une possibilité de s’y conformer après l’expiration de ce délai.

[Règle 51bis.2, suite]


c)  Si, le [date], l’alinéa a) n’est pas compatible avec la législation nationale appliquée par l’office désigné quant au délai visé dans ledit alinéa, il ne s’applique pas à l’égard de cet office pour ce délai aussi longtemps qu’il reste incompatible avec cette législation, à condition que l’office en informe le Bureau international au plus tard le [date].  Le Bureau international publie à bref délai dans la gazette les informations reçues.

Règle 53

Demande d’examen préliminaire international

[…]

53.5   Mandataire ou représentant commun


Si un mandataire est constitué ou si un représentant commun est désigné, la demande d’examen préliminaire international doit l’indiquer.  Les règles 4.4 et 4.16 s’appliquent et la règle 4.7 s’applique mutatis mutandis.

[…]

Règle 66

Procédure au sein de l’administration
chargée de l’examen préliminaire international

[…]

66.7   Document de priorité

[…]


b)  Si la demande dont la priorité est revendiquée dans la demande internationale est rédigée dans une langue autre que la ou les langues de l’administration chargée de l’examen préliminaire international, cette dernière peut, lorsque la validité de la revendication de priorité est pertinente pour la formulation de l’opinion visée à l’article 33.1), inviter le déposant à lui remettre une traduction dans ladite langue ou dans l’une desdites langues dans les deux mois suivant la date de l’invitation.  Si la traduction n’est pas remise dans ce délai, le rapport d’examen préliminaire international peut être établi comme si la priorité n’avait pas été revendiquée.

[…]

[L’annexe IV suit]

PROPOSITIONS DE MODIFICATION 
DES INSTRUCTIONS ADMINISTRATIVES DU PCT

Instruction 211

Déclaration permettant d’identifier l’inventeur


Toute déclaration selon la règle 4.17.a) permettant d’identifier l’inventeur doit être libellée comme suit :

“Déclaration (concernant la demande internationale no …) permettant d’identifier l’inventeur (règles 4.17.a) et 51bis.1.a)i)), dans le cas où les déclarations selon les règles 4.17.b) et 4.19 ne sont pas appropriées :


i)
… (nom), … (adresse), est [l’inventeur de l’objet] pour lequel une protection est demandée dans (la) (ladite) demande internationale


ii)
la présente déclaration est faite aux fins (préciser selon le cas)



a)  de toutes les désignations (sauf la désignation des États-Unis d’Amérique)

[Instruction 211, suite]


b)  des désignations suivantes (, sauf la désignation des États-Unis d’Amérique,) pour des brevets nationaux ou régionaux …”
[PROJET DE NOTE POUR LE FORMULAIRE DE REQUÊTE :  Un texte du type de celui qui est indiqué ci‑après serait inclus dans les Notes relatives au formulaire de requête : “Une déclaration selon la règle 4.17.a) n’est pas nécessaire pour un inventeur qui est mentionné en tant que tel dans le cadre no II ou no III en vertu de la règle 4.6.  Une déclaration selon la règle 4.17.a) n’est pas non plus nécessaire lorsque l’inventeur est mentionné en tant que déposant dans le cadre no II ou no III en vertu de la règle 4.5, mais, dans ce cas, la déclaration selon la règle 4.17.b) pourrait être appropriée aux fins de tous les États désignés à l’exception des États-Unis d’Amérique.  Pour des précisions concernant l’attestation sous serment ou la déclaration de l’inventeur exigée par les États‑Unis d’Amérique en tant qu’État désigné, se reporter à la règle 4.19 et à la partie pertinente de ces notes.  Les points de suspension et les mots entre parenthèses signalent qu’il y a lieu d’indiquer le renseignement demandé.  Plusieurs inventeurs peuvent être mentionnés dans une seule déclaration mais plusieurs déclarations distinctes peuvent être faites.  Le libellé au singulier peut être adapté afin de couvrir le pluriel si cela s’avère nécessaire.  Les déclarations peuvent faire l’objet de corrections ou d’adjonctions en vertu de la règle 26ter après le dépôt de la demande internationale.  Toute correction ou adjonction devrait être présentée accompagnée d’une lettre signée par le déposant comme le prévoit la règle 92.1.  Pour des précisions relatives aux exigences en vertu des législations nationales concernant l’identification des inventeurs, se reporter aux chapitres nationaux pertinents du volume II du Guide du déposant du PCT.”]

Instruction 212

Déclaration relative au droit du déposant 
de demander et d’obtenir un brevet


Toute déclaration selon la règle 4.17.b) aux termes de laquelle le déposant a, à la date du dépôt international, le droit de demander et d’obtenir un brevet doit être libellée comme suit, sous réserve de toute inclusion, omission, répétition ou réorganisation des éléments visés aux points i) à viii) nécessaire aux fins de motiver le droit du déposant :

“Déclaration (concernant la demande internationale no …) relative au droit du déposant, à la date du dépôt international, de demander et d’obtenir un brevet (règles 4.17.b) et 51bis.1.a)ii)), dans le cas où la déclaration selon la règle 4.19 n’est pas appropriée :

… (nom) a le droit de demander et d’obtenir un brevet en vertu :


i)
du fait que … (nom), … (adresse), est [l’inventeur de l’objet] pour lequel une protection est demandée dans (la) (ladite) demande internationale

ii)
du fait que… (nom) possède (possédait) ce droit en qualité d’employeur de l’inventeur, … (nom de l’inventeur)


iii)
d’un contrat conclu entre … (nom) et … (nom), daté du …


iv)
d’une cession de … (nom) à … (nom), datée du …

[Instruction 212, suite]


v)
d’une autorisation consentie par … (nom) à … (nom), datée du …


vi)
d’une décision de justice rendue par … (nom du tribunal), ordonnant un transfert de … (nom) à … (nom), datée du …


vii)
d’un autre transfert de droits de … (nom) à … (nom), sous la forme de … (préciser le type de transfert), daté du …


viii)
du changement de nom du déposant de … (nom) en … (nom), le … (date)


ix)
la présente déclaration est faite aux fins (préciser selon le cas)



a)  de toutes les désignations (sauf la désignation des États-Unis d’Amérique)



b)  des désignations suivantes (,sauf la désignation des États-Unis d’Amérique,) pour des brevets nationaux ou régionaux …”
[Instruction 212, suite]

 [PROJET DE NOTE POUR LE FORMULAIRE DE REQUÊTE : Un texte du type de celui qui est indiqué ci‑après serait inclus dans les Notes relatives au formulaire de requête : “Il faut indiquer seulement les éléments pertinents et omettre ceux qui ne le sont pas.  Les points de suspension et les mots entre parenthèses signalent qu’il y a lieu d’indiquer le renseignement demandé.  S’agissant du point vii), les autres types possibles de transfert de droits comprennent la fusion, l’acquisition, l’héritage, la donation, etc.  Lorsqu’il y a eu succession de transferts des droits de l’inventeur, l’ordre dans lequel les points sont énumérés doit suivre celui de ladite succession et certains points peuvent être cités plusieurs fois si cela s’avère nécessaire pour motiver le droit du déposant.  Plusieurs personnes peuvent être mentionnées dans une seule déclaration mais plusieurs déclarations distinctes peuvent être faites.  Le libellé au singulier peut être adapté afin de couvrir le pluriel si cela s’avère nécessaire.  Les déclarations peuvent faire l’objet de corrections ou d’adjonctions en vertu de la règle 26ter après le dépôt de la demande internationale.  Toute correction ou adjonction devrait être présentée accompagnée d’une lettre signée par le déposant comme le prévoit la règle 92.1.  Pour des précisions quant aux exigences des législations nationales concernant le droit du déposant de demander et d’obtenir un brevet, se reporter aux chapitres nationaux pertinents du volume II du Guide du déposant du PCT.  Pour des précisions concernant l’attestation sous serment ou la déclaration de l’inventeur exigée par les États‑Unis d’Amérique en tant qu’État désigné, se reporter à la règle 4.19 et à la partie pertinente de ces notes.”]

Instruction 213

Déclaration relative au droit du déposant de revendiquer 
la priorité d’une demande antérieure


Toute déclaration selon la règle 4.17.c) selon laquelle le déposant a, à la date du dépôt international, le droit de revendiquer la priorité d’une demande antérieure doit être libellée comme suit, sous réserve de toute inclusion, omission, répétition ou réorganisation des éléments visés aux points i) à viii) nécessaire aux fins de motiver le droit du déposant :

“Déclaration (concernant la demande internationale no …) relative au droit du déposant, à la date du dépôt international, de revendiquer la priorité si le déposant n’est pas celui qui a déposé la demande antérieure dont la priorité est revendiquée ou si son nom a changé depuis le dépôt de la demande antérieure (règles 4.17.c) et 51bis.1.a)iii)) :

… (nom) a le droit de revendiquer la priorité de la demande antérieure no … en vertu :


i)
 du fait que … (nom) possède (possédait) ce droit en qualité d’employeur de l’inventeur, …(nom de l’inventeur)


ii)
d’un contrat conclu entre … (nom) et … (nom), daté du …


iii)
d’une cession de … (nom) à … (nom), datée du …

[Instruction 213, suite]


iv)
d’une autorisation consentie par … (nom) à … (nom), datée du …


v)
d’une décision de justice rendue par … (nom du tribunal), ordonnant un transfert de … (nom) à … (nom), datée du …


vi)
d’un autre transfert de droits de … (nom) à … (nom), sous la forme de … (préciser le type de transfert), daté du …


vii)
du changement de nom du déposant de … (nom) en … (nom), le … (date)


viii)
du fait que le déposant est [l’inventeur de l’objet] pour lequel une protection a été demandée dans la demande antérieure


ix)
la présente déclaration est faite aux fins (préciser selon le cas)


a)  de toutes les désignations


b)  des désignations suivantes pour des brevets nationaux ou régionaux …”
[Instruction 213, suite]

 [PROJET DE NOTE POUR LE FORMULAIRE DE REQUÊTE : Un texte du type de celui qui est indiqué ci‑après serait inclus dans les Notes relatives au formulaire de requête : “Cette déclaration n’est applicable que si la personne du déposant est différente de celle du déposant qui a déposé la demande antérieure dont la priorité est revendiquée, ou si le nom du déposant a changé.  Il faut indiquer seulement les éléments pertinents et omettre ceux qui ne le sont pas.  Les points de suspension et les mots entre parenthèses signalent qu’il y a lieu d’indiquer le renseignement demandé.  S’agissant du point vi), les autres types possibles de transfert de droits comprennent la fusion, l’acquisition, l’héritage, la donation, etc.  Lorsqu’il y a eu succession de transferts des droits du déposant sur la demande antérieure, l’ordre dans lequel les points sont énumérés doit suivre celui de ladite succession et certains points peuvent être cités plus d’une fois si cela s’avère nécessaire pour motiver le droit du déposant.  Plusieurs personnes peuvent être mentionnées dans une seule déclaration mais plusieurs déclarations distinctes peuvent être faites.  Le libellé au singulier peut être adapté afin de couvrir le pluriel si cela s’avère nécessaire.  Les déclarations peuvent faire l’objet de corrections ou d’adjonctions en vertu de la règle 26ter après le dépôt de la demande internationale.  Toute correction ou adjonction devrait être présentée accompagnée d’une lettre signée par le déposant comme le prévoit la règle 92.1.  Pour des précisions quant aux exigences en vertu des législations nationales concernant le droit du déposant de revendiquer la priorité d’une demande antérieure, se reporter aux chapitres nationaux pertinents du volume II du Guide du déposant du PCT.”]

Instruction 214

Déclaration relative à des divulgations non opposables
ou à des exceptions au défaut de nouveauté


Toute déclaration selon la règle 4.18 relative à des divulgations non opposables ou à des exceptions au défaut de nouveauté doit être libellée comme suit, sous réserve de toute inclusion, omission, répétition ou réorganisation des éléments visés aux points i) à iv) qui s’avérerait nécessaire : 

“Déclaration (concernant la demande internationale no …) relative à des divulgations non opposables ou à des exceptions au défaut de nouveauté (règles 4.18 et 51bis.1.a)iv)) :

“… (nom) déclare [qu’une] [que l’] invention qui fait l’objet de (la) (ladite) demande internationale a été divulguée comme suit :

i)  nature de la divulgation (présicer selon le cas) :


a)  exposition internationale


b)  publication

c)  utilisation abusive [d’une] [de l’] invention revendiquée

d)  autre : … (préciser)
[Instruction 214, suite]

ii)  date de la divulgation : …

iii)  intitulé de la divulgation (s’il y a lieu) : …

iv)  lieu de la divulgation (s’il y a lieu) : …

v)  la présente déclaration est faite aux fins (préciser selon le cas)


a)  de toutes les désignations


b)  des désignations suivantes pour des brevets nationaux ou régionaux …”
[Instruction 214, suite]

 [PROJET DE NOTE POUR LE FORMULAIRE DE REQUÊTE : Un texte du type de celui qui est indiqué ci‑après serait inclus dans les Notes relatives au formulaire de requête : “Les points de suspension et les mots entre parenthèses signalent qu’il y a lieu d’indiquer le renseignement demandé ou que des éléments ne devraient être inclus que s’il y a lieu compte tenu de la situation de fait.  Plusieurs déposants peuvent être mentionnés dans une seule déclaration mais des déclarations distinctes peuvent être faites.  Le libellé au singulier peut être adapté afin de couvrir le pluriel si cela s’avère nécessaire.  Les déclarations peuvent faire l’objet de corrections ou d’adjonctions en vertu de la règle 26ter après le dépôt de la demande internationale.  Toute correction ou adjonction devrait être présentée accompagnée d’une lettre signée par le déposant comme le prévoit la règle 92.1.  Pour des précisions concernant les prescriptions des législations nationales en matière de divulgations non opposables ou d’exceptions au défaut de nouveauté, se reporter aux chapitres nationaux pertinents du volume II du Guide du déposant du PCT.”]

Instruction 215

Déclaration relative à la qualité d’inventeur


a)   Une déclaration relative à la qualité d’inventeur (règle 51bis.1.a)v)) visée à la règle 4.19, qui est remise aux fins de la désignation des États‑Unis d’Amérique, doit être libellée comme suit :

“Déclaration relative à la qualité d’inventeur (règles 4.19 et 51bis.1.a)v)) :


Par la présente, je déclare être le premier inventeur original et unique (si un seul inventeur est mentionné) ou l’un des premiers coïnventeurs (si plusieurs inventeurs sont mentionnés) de l’objet revendiqué pour lequel un brevet est demandé.


La présente déclaration a trait à la demande internationale dont elle fait partie (si la déclaration est déposée avec la demande).


La présente déclaration a trait à la demande internationale n° PCT/… (si la déclaration est remise en vertu de la règle 26ter).

[Instruction 215, suite]


Par la présente, je déclare avoir passé en revue et compris le contenu de la description, des revendications et des dessins de ladite demande.  J’ai indiqué dans la requête de ladite demande toute revendication de priorité d’une demande étrangère et j’ai mentionné ci‑dessous, sous l’intitulé “Demandes antérieures”, toute demande de brevet ou de certificat d’auteur d’invention déposée dans un pays autre que les États‑Unis d’Amérique et dont la date de dépôt est antérieure à celle de la demande la plus ancienne mentionnée dans la requête ou antérieure à la date de dépôt international (si aucune priorité n’est revendiquée).


Par la présente, je reconnais avoir pris connaissance de l’obligation qui m’est faite de divulguer les renseignements dont j’ai connaissance et qui sont pertinents quant à la brevetabilité de l’invention, tels qu’ils sont définis dans le Titre 37, § 1.56, du Code fédéral des réglementations.


De plus, si la présente demande internationale est une demande de continuation‑in‑part d’une demande de brevet antérieure aux États‑Unis d’Amérique, je déclare avoir pris connaissance de l’obligation qui m’est faite de divulguer les renseignements qui sont pertinents quant à la brevetabilité de l’invention, tels qu’ils sont définis dans le Titre 37, § 1.56, du Code fédéral des réglementations, et qui sont devenus accessibles entre la date de dépôt de la demande antérieure et la date de dépôt international de la présente demande.  (Le présent alinéa peut être omis si la demande internationale n’est pas une demande de continuation‑in‑part d’une demande antérieure aux États‑Unis d’Amérique.)

[Instruction 215, suite]


Je déclare par la présente que toute déclaration ci‑incluse est, à ma connaissance, véridique et que toute déclaration formulée à partir de renseignements ou de suppositions est tenue pour véridique;  et de plus, que toutes ces déclarations ont été formulées en sachant que toute fausse déclaration volontaire ou son équivalent est passible d’une amende ou d’une incarcération, ou des deux, en vertu de la Section 1001 du Titre 18 du Code des États‑Unis, et que de telles déclarations volontairement fausses risquent de compromettre la validité de la demande de brevet ou du brevet délivré à partir de celle-ci.

Nom : …

Domicile : …

Adresse postale  …

Nationalité : …

Brevets antérieurs : …

Signature : … (si elle ne figure pas dans la requête, ou si la déclaration a fait l’objet de corrections ou d’adjonctions en vertu de la règle 26ter après le dépôt de la demande internationale)

[Instruction 215, suite]

Date : … (de la signature qui ne figure pas dans la requête, ou de la déclaration qui a fait l’objet de corrections ou d’adjonctions en vertu de la règle 26ter après le dépôt de la demande internationale)”

b)   Toute correction ou adjonction, faite en vertu de la règle 26ter.1, d’une déclaration visée à l’alinéa a) est présentée sous la forme d’une déclaration visée audit alinéa et est signée par l’inventeur.  De plus, toute correction est intitulée “Déclaration supplémentaire relative à la qualité d’inventeur (règles 4.19 et 51bis.1.a)v))”.

[PROJET DE NOTE POUR LE FORMULAIRE DE REQUÊTE : Un texte du type de celui qui est indiqué ci‑après serait inclus dans les Notes relatives au formulaire de requête : “Les mots entre parenthèses constituent des instructions destinées à l’inventeur et les points de suspension signalent des renseignements qu’il y a lieu de communiquer.  Tous les inventeurs devraient être mentionnés dans une seule déclaration, les données bibliographiques, telles que l’adresse de résidence et la nationalité, devant être mentionnées pour chaque inventeur.  Une telle déclaration peut être ajoutée, en vertu de la règle 26ter, après le dépôt d’une demande internationale.  Dans le cas d’une attestation sous serment ou d’une déclaration déposée avec la demande internationale, il n’est pas nécessaire que l’inventeur signe ou date l’attestation sous serment ou la déclaration s’il a signé la requête.  En revanche, dans le cas d’une attestation sous serment ou d’une déclaration ayant fait l’objet de corrections ou d’adjonctions après le dépôt d’une demande internationale, l’inventeur doit signer l’attestation sous serment ou la déclaration.  Toute correction ou adjonction devrait être présentée accompagnée d’une lettre signée par le déposant comme le prévoit la règle 92.1.”]

[Fin de l’annexe et du document]

� 	Dans le présent document, les mots “articles”, “règles” et “instructions” désignent, respectivement, les articles du Traité de coopération en matière de brevets (PCT), les règles du règlement d’exécution du PCT (“règlement d’exécution”) et les instructions administratives du PCT (“instructions administratives”) ou les dispositions correspondantes qu’il est proposé de modifier ou d’ajouter, selon le cas.  Les mots “projets d’articles du PLT” et “projets de règles du PLT” désignent, respectivement, les projets d’articles du Traité sur le droit des brevets (PLT) qui figurent dans la proposition de base qui sera soumise à la conférence diplomatique sur le PLT (document PT/DC/3) et les projets de règles du règlement d’exécution du Traité sur le droit des brevets (“projet de règlement d’exécution du PLT”) qui figurent dans la proposition de base (document PT/DC/4).  Toute mention de législation “nationale”, de demandes “nationales”, d’offices “nationaux”, etc., doit être interprétée comme désignant aussi les législations régionales, les demandes régionales, les offices régionaux, etc.


�	On a signalé les adjonctions proposées en les soulignant, et les suppressions proposées en biffant le texte correspondant.  Dans un petit nombre de cas, du texte dont la raison d’être ou le libellé exact sont incertains a été indiqué entre crochets.  Les dispositions qu’il n’est pas proposé de modifier figurent aussi lorsqu’elles sont particulièrement pertinentes pour les dispositions qu’il est proposé de modifier;  si elles ne sont pas reprises, elles sont remplacées par l’indication “[…]”.


*  Modification de pure forme, en français seulement.


*  Modification de pure forme, en français seulement.


�	On a signalé les adjonctions proposées en les soulignant, et les suppressions proposées en biffant le texte correspondant.  Dans un petit nombre de cas, du texte dont la raison d’être ou le libellé exact sont incertains a été indiqué entre crochets.  Les dispositions qu’il n’est pas proposé de modifier figurent aussi lorsqu’elles sont particulièrement pertinentes pour les dispositions qu’il est proposé de modifier;  si elles ne sont pas reprises, elles sont remplacées par l’indication “[…]”.
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